
Une première cargaison de fuel a
atteint le pays samedi et une deuxiè-
me était attendue hier, a annoncé le
Programme alimentaire mondial
(PAM), de quoi soulager un tant soit
peu une population affectée par le
conflit. 

Le sort des civils, notamment
dans la province de Saâda (nord), fief
des Houthis et soumise ces derniers
jours à d'intenses bombardements de
l'aviation  de la coalition, a fait l'objet
d'un nouveau cri d'alarme de l'ONU. 

«De nombreux civils sont pris au
piège à Saâda car ils sont incapables
d'accéder à des moyens de transport
en raison de la pénurie de carbu-
rant», a  souligné le coordinateur des
affaires humanitaires de l'ONU pour

le Yémen, Johannes van der Klauw. 
Le navire chargé de 300 000 litres

de carburant et d'équipements a
accosté samedi au port de Hodeida,
dans l'ouest du Yémen, selon le
PAM. 

L'organisation de l'ONU avait
annoncé le 30 avril que la pénurie de
carburant l'obligeait à arrêter pro-
gressivement ses distributions de
nourriture, alors que la situation
humanitaire empirait. 

L'arrivée de nouveaux navires
«va nous permettre d'atteindre des
centaines de milliers de personnes
ayant un besoin urgent d'aide alimen-
taire», a annoncé  Purnima Kashyap,
le directeur du PAM pour le Yémen.
«Une plus grande quantité  de nourri-

ture et de carburant sont attendus
dans les prochains jours». Le carbu-
rant va être distribué à «plus de 50
partenaires humanitaires» à Hodeida
et dans la capitale Sanaâ. 

Cette relative embellie sur le plan
humanitaire intervient au moment où
le bureau politique des rebelles
chiites a indiqué «être prêt à réagir
positivement à tout effort, appel ou
mesure qui aiderait à mettre fin aux
souffrances» de la population.  

Des militaires alliés aux Houthis
ont, quant à eux, accepté le cessez-
le-feu  humanitaire, après six
semaines de raids aériens quotidiens
de la coalition  saoudienne destinés à
empêcher les rebelles de conquérir
l'ensemble du Yémen. 

Riyad avait proposé vendredi que
ce cessez-le-feu prenne effet mardi
soir pour cinq jours renouvelables, à
condition que les rebelles s'engagent
à le respecter. 

Les Houtis, comme leurs alliés,
ont remercié sans les citer des pays

«amis» pour leurs efforts de média-
tion en vue de la trêve. Vendredi, le
chef de la diplomatie américaine,
John Kerry, avait «encouragé» l'Iran
et la Russie, «pays qui ont le plus
d'influence» sur les rebelles à les
«pousser» à l'accepter. 

Les alliés des Houthis ont donné
leur aval à l'offre quelques heures
après qu'un raid de la coalition arabe
a frappé la résidence de leur homme
fort, l'ex-président Ali Abdallah Saleh. 

L'appui des militaires partisans de
M. Saleh a permis aux Houthis,
venus du  nord du pays, de prendre
le contrôle de la capitale Sanaâ en
janvier, poussant  à l'exil le président
Abd Rabbo Mansour Hadi le 26 mars. 

La coalition a bombardé le fief des
insurgés à Saada après avoir appelé
les civils à quitter la ville, qu'elle
considère désormais comme une
cible militaire. Des centaines de per-
sonnes ont fui cette cité située à une
cinquantaine de kilomètres de la fron-
tière de l'Arabie Saoudite, selon des

témoins. La coalition a indiqué avoir
ciblé les maisons de plusieurs chefs
houthis, ainsi que des dépôts
d'armes. 

Les avions de la coalition ont éga-
lement bombardé samedi le principal
aéroport de la capitale Sanaâ, aux
mains des rebelles. 

L'ONU et des organisations
humanitaires ont maintes fois critiqué
les multiples frappes de la coalition
contre l'aéroport, une voie «vitale»
selon elles pour transporter les
secours dans un pays en proie à
toutes sortes de pénuries : nourriture,
carburant, médicaments. 

Les combats, ainsi que le blocus
aérien et maritime de la coalition, ont
rendu la situation humanitaire alar-
mante dans ce pays pauvre de la
péninsule arabique. L'Unicef a préve-
nu que si les restrictions continuaient,
«elles feraient plus de morts que les
balles et les bombes dans les pro-
chains mois». 
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LES HOUTHIS PRÊTS À ACCEPTER L’OFFRE SAOUDIENNE

Le Yémen se rapproche d'une trêve des combats 
La perspective d'un cessez-le-feu prenait corps

dimanche dernier au Yémen, après des réactions plutôt
positives des rebelles houthis et de leurs alliés à une offre
de trêve de l'Arabie Saoudite destinée à faciliter l'arrivée
de l'aide humanitaire vitale pour les civils. 

IRAN

Des avions de ligne d’occasion pour contourner
l’embargo 

«Neuf appareils construits pour la
plupart après 2003 sont entrés hier
(samedi) dans le pays», a déclaré
Abbas Akhoundi, cité par l'agence
Isna. Huit premiers avions avaient
été intégrés à la flotte depuis le 20
février, a-t-il ajouté, précisant que
deux d'entre eux, trop vieux pour
voler, seraient utilisés pour récupérer
les pièces détachées. 

La flotte iranienne comprend
actuellement 140 avions en activité. 

«Avec l'entrée de ces quinze
avions dans la flotte aérienne, l'âge
moyen des avions de ligne passera
de 20 à 19 ans», a expliqué le

ministre, sans préciser le montant de
la transaction. 

Huit des neufs appareils arrivés
samedi sont des Airbus A340 et le
neuvième un Airbus A321, achetés
par la compagnie privée Mahan,
selon les médias. 

«Nous espérons qu'avec les
négociations nucléaires en cours et
la perspective de la levée des sanc-
tions, les discussions se poursuivront
avec les grands constructeurs pour
avoir des avions de haute qualité», a
dit le ministre. 

Le chef de l'aviation civile avait
indiqué à la mi-avril que le pays aurait

besoin de 400 à 500 avions de ligne
dans la prochaine décennie pour
rénover sa flotte. 

L'industrie du transport aérien est
soumise à un embargo américain
depuis 1995 qui empêche les
constructeurs occidentaux de vendre
des appareils et des pièces déta-
chées aux compagnies iraniennes,
clouant au sol une partie de leur flot-
te. Cet embargo a été partiellement
levé par l'accord intérimaire sur le
nucléaire iranien, signé en novembre
2013 par l'Iran et les grandes puis-
sances.  Cet accord porte sur les
pièces détachées et les réparations
de sécurité, mais  la vente d'appareils
reste interdite. L'Iran et le groupe 5+1
(Chine, Etats-Unis, France,
Royaume-Uni, Russie et  Allemagne)
doivent conclure d'ici fin juin, un

accord global qui garantirait la nature
exclusivement pacifique du program-
me nucléaire de Téhéran, en échan-
ge d'une levée des sanctions interna-
tionales décrétées depuis 2006. 

Depuis novembre 2013, les Etats-
Unis ont autorisé Boeing et le conglo-
mérat General Electric (GE), qui
fabrique notamment des réacteurs, à
vendre des pièces détachées
d'avions de ligne à l'Iran, permettant
d'ajouter une dizaine d'appareils à la
flotte iranienne. 

Pour contourner l'embargo, l'Iran
a développé la construction d'avions
de  type russe ou ukrainien, notam-
ment des Antonov 140 pour ses vols
intérieurs.  Téhéran a également
acheté ou loué ces dernières années
des avions d'occasion, notamment
des Airbus.  

Des compagnies aériennes iraniennes ont acheté 15 avions
de ligne d'occasion depuis février, dans le cadre de la rénova-
tion de la flotte aérienne vétuste, soumise à un embargo améri-
cain, a annoncé dimanche le ministre des Transports. 

ÉGYPTE

4 blessés
dans un attentat

devant le domicile
d'un juge au Caire 

Quatre personnes ont été bles-
sées dans l'explosion de trois
bombes, dimanche au Caire,
devant le domicile d'un juge qui
avait condamné à mort 12 hommes
pour le meurtre d'un policier, lors
des violences faisant suite à la des-
titution de l'ancien président Morsi
en 2013, a indiqué la police. 

Le juge Moataz Khafagi est
aussi celui qui présidait le tribunal
ayant condamné à la prison à vie en
février, Mohamed Badie, le guide
suprême des Frères musulmans. 

Trois personnes souffrant de
«contusions» ont été soignées sur
les lieux de l'attaque, la quatrième a
été hospitalisée pour des blessures
sans gravité «au bras et au cou», a
confirmé le porte-parole du ministè-
re de la Santé. 

A l'aube, deux hommes sont
descendus d'un taxi devant l'entrée
du domicile du juge Khafagi et ont
déposé des objets suspects autour
de l'entrée. L'alerte a été déclen-
chée par le personnel privé gardant
l'immeuble. 

«Les explosions ont brisé des
vitres de l'immeuble et de trois voi-
tures, dont celle du juge», ont expli-
qué des officiers de police. 

Le juge Khafagi présidait le tri-
bunal qui a condamné à mort douze
hommes le 6 août 2014. Ces der-
niers étaient accusés d'appartenir à
un groupe «terroriste», responsable
de la mort d'un général de police,
tué par balle en septembre 2013
lors d'une opération de «nettoyage»
d'un quartier du Caire, considéré
comme un bastion des Frères
musulmans.

(APS)

Le Premier ministre turc
Ahmet Davutoglu s’est
rendu dimanche en territoi-
re syrien sur un tombeau
historique déplacé à la
suite d'un raid de l'armée
turque en Syrie en février
dernier, ont annoncé ses
services.

La visite, qui n'avait pas été
annoncée, est la première d'un diri-
geant politique turc sur la nouvelle
tombe de Souleïmane Shah, le
grand-père du fondateur de l'empire
ottoman Osman 1er. Le tombeau est

situé du côté syrien à juste 200
mètres de la frontière. 

M. Davutoglu s'est aussi rendu
auprès des soldats turcs qui gardent
la tombe près du village d'Eshme,
non loin de la ville de Kobane. 

En février, plusieurs centaines de
militaires turcs avaient effectué une
incursion sans précédent, à 37 km à
l'intérieur du territoire syrien où était
situé le tombeau considéré comme
placé sous souveraineté turque et
gardé par un détachement de soldats
turcs. L'opération visait à mettre la
dépouille de Souleïmane Shah en
sécurité car elle se trouvait dans une
zone tenue par le groupe Etat isla-
mique. Le chef d'Etat-major des

armées, le général Necdet Ozel, et
d'autres responsables militaires
s'étaient rendus en mars sur la nou-
velle tombe.  Le tombeau de
Souleïmane Shah, qui serait mort en
1236, est considéré comme  faisant
partie du territoire turc selon un traité
conclu en 1921, entre les autorités
turques et la France qui contrôlait
alors la Syrie placée sous son man-
dat.  La visite du Premier ministre
intervient alors que les spéculations
se multiplient sur la possibilité d'une
intervention militaire d'Ankara en
Syrie, un pays en proie à la guerre
civile depuis quatre ans et dont près
de deux millions de ressortissants
sont réfugiés en Turquie. 

Des membres de l'opposition ont
évoqué cette hypothèse cette semai-
ne, estimant que le parti au pouvoir,
l'AKP, pourrait lancer une opération
en Syrie  pour en tirer bénéfice aux
élections législatives prévues le 7
juin. M. Davutoglu a cependant
démenti ce week end ces supputa-
tions qu'il a qualifiées de «mots
creux».  

«Non, la situation actuelle ne
nécessite pas une implication de la
Turquie», a-t-il indiqué à l’intention
des journalistes. 

Il devait participer dimanche à un
rassemblement électoral dans la ville
de Sanliurfa, dans le sud-est de la
Turquie, près de la frontière syrienne. 

SYRIE

Le Premier ministre turc visite un tombeau historique
en territoire syrien


